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1.  
Rapport sur les progrès accomplis en 2006
1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
Les fonds reçus au titre du SSV sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si oui, expliquez en détail comment apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé dans le cadre ci-dessous.

Si ce n’est pas le cas, est-il prévu de les rendre conformes au budget dans un futur proche ?
	Ils apparaissent dans le cadre du PIP (Programme d’Investissement Public) 2006-2008

/Programmation triennale financière et physique .au niveau des financements externes.

Le programme est inscrit sous le  code PIP : 500 71 06906 1 dont l’intitulé est « Appui au PEV » 
Toutefois, comme il n’y a pas de convention entre le Gouvernement et le GAVI, pour les DTI ( Droits et taxes à l’importation)et les TVA ( Taxes sur les valeurs ajoutées ), le Ministère l’inscrit avec le code de l’UNICEF



1.1.1
Gestion des fonds SSV                          

Veuillez présenter le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle joué par le Comité de coordination inter agences (CCIA).
Veuillez faire état de tout problème éventuellement rencontré lors de l’utilisation de ces fonds, comme par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme.
	En juin 2006, le pays a reçu les récompenses sur les enfants supplémentaires vaccinés en 2003, étant donné que les résultats du Contrôle de la Qualité des Données mené en  2005 ont  été jugés satisfaisants ; de même un reliquat des financements reçus en 2004 étaient dans le compte GAVI/PEV au début de l’année. Les fonds des récompenses et ce reliquat étaient  gérés  conjointement par le Directeur de la Santé de la Famille et le Chef de Service de la Vaccination.  Le Directeur de la Santé de la Famille, est co-signataire, avec le Chef de service de la Vaccination. La  coordination générale du PEV est assurée par le comité de coordination inter agence (CCI A) présidé par le Ministre de la Santé et du Planning Familial. Le CCI A – senior  rassemble les hauts responsables de différents départements ministériels (Finances et Budget, Population,  Education, Communication, Défense Nationale, ….) et les chefs d’agence. Ce CCI A senior a été remplacé par le Comité National pour la Survie de l’Enfant (CNSE) senior, étant donné que les membres du CCIA senior sont aussi membres de ce CNSE.   Il se  réunit tous les 3 mois et valide le Plan de Travail annuel du PEV ainsi que l’utilisation des fonds. Le rapport d’utilisation des fonds est présenté aux membres du CCIA. Toutefois, les membres du sous comité technique PEV se réunissent mensuellement .Pour cette année, les fonds ont été  utilisés pour le niveau central, régional. (DRSPF : Direction Régionale de la Santé et du Planning Familial) et les districts. Les procédures de gestion des fonds  requièrent deux signataires pour la gestion des projets.  Le financement est directement  viré aux comptes bancaires pour le niveau périphérique : districts et DRSPF. Ceux ci en sont avisés par lettre. 

Des audits sur les budgets consolidés sont effectués, au moins une fois par an par les responsables du Ministère de la Santé et du Planning Familial

A la fin des activités, les pièces justificatives originales sont adressées au Service de la Vaccination, les utilisateurs en  gardant une copie pendant  4 années. Un rappel  par lettre ou par BLU est fait  par le Service de la Vaccination ou par la Direction de la  Santé de la Famille si ces pièces ne parviennent pas 6 mois après la fin des activités.  Aucune requête de  déblocage de fonds ne peut être débloquée tant que la justification n’est pas effectuée. 




1.1.2
Utilisation du Soutien aux services de vaccination
En 2006, les principaux secteurs d’activité ci-après ont été financés par des ressources provenant du Soutien aux services de vaccination de GAVI Alliance.
Fonds reçus au cours de l’année 2006 _ 2 202 315 703 Ariary soit 1 101 157USD__(taux de change : 1USD =2000 Ariary___________

Solde (report) de 2005 : 3 571 410,67 Ariary soit 1785,7USD______________________

Solde à reporter en 2007 ____551933 USD_________________
	UTILISATION FONDS GAVI 2006
	
	
	

	Solde au 1er janvier 2006 :
	  3 571 410,67
	Ariary
	

	Somme reçue :
	
	2 202 315 703,52  Ariary
	

	TOTAL
	
	2 205 887 114,19
	  Ariary
	


	Intitulé
	Niveau
	Montant reçu
	Total
	

	Service général
	Central                    
	66960758,1
	 
	

	 
	Région
	 
	 
	

	 
	District
	 
	 
	

	 
	TOTAL
	 
	66960758,1
	

	Approvisionnement
	Central                    
	20467770
	 
	Dont les 20% en moyenne pour les perdiem  du personnel



	vaccins et matériels
	Région
	2297420
	 
	

	 
	District
	1732100
	 
	

	 
	TOTAL
	
	24497290
	

	Pétrole
	District
	121146324
	 
	

	 
	TOTAL
	 
	121146324
	

	Véhicules
	Central                    
	3190000
	 

	 
	District
	 
	 

	 
	Région
	 
	 

	 
	TOTAL
	 
	3190000

	Formation/Micropla
	Central                    
	3745400
	 

	nification
	Région
	 
	 

	 
	District
	2382500
	 

	 
	TOTAL
	 
	6127900

	Maintenance froid
	Central
	4597680
	 

	 
	Région
	10403582
	 

	 
	District
	31971049
	 

	Achat pièces
	pour district/CSB
	561080088
	 

	détachées froid
	TOTAL
	 
	608052399

	Stratégies avancées
	District
	42956687
	 

	Stratégies Mobiles
	District
	10748650
	 

	 
	 TOTAL
	 
	53705337

	Mobilisation sociale
	Central
	21579180
	 

	 
	Région
	 
	 

	 
	District
	24804000
	 

	 
	TOTAL
	 
	46383180


	Intitulé
	Niveau
	Montant reçu
	Total

	Supervision
	Central
	22791555
	 

	 
	Région

	42189900
	 

	 
	District
	34967664
	 

	 
	TOTAL
	 
	99949119

	Coordination
	Central
	15292300
	 

	Suivi, évaluation
	Région
	41800126
	 

	 
	District
	19709970
	 

	 
	TOTAL
	 
	76802396


	
	
	
	

	
	
	TOTAL
	1 106 814 703,00

	Agios -(chéquiers…)                                                                         11622,73

	
	
	TOTAL sortie :                                   1 106 826 325,73

	
	
	RELIQUAT :     
	1 099 060 788,46

	Remise chèques/espèces :                       1 187 735 
	

	Agios intérêt :                                          3  618 267,86
	

	TOTAL en sus :  
	
	4 806 002,86
	

	
	
	
	

	
	
	Total restant: 
	1 103 866 791,32


Tableau 2 : Utilisation des fonds en 2006*
	Secteur du Soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	MONTANT DES FONDS

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVE & Autres

	
	
	Central
	Région/Etat/Province
	District
	

	Vaccins
	SO
	SO
	SO
	SO
	-

	Matériel d’injection
	SO
	SO
	SO
	SO
	-

	Personnel
	2449,7
	2046,7
	229,7
	173,3
	-

	Transport
	9798,9
	8187,1
	919,9
	691,9
	-

	Entretien et frais généraux
	33480,3
	33480,3
	-
	-
	-

	Formation
	3063,9
	1872,7
	-
	1191,2
	-

	IEC / mobilisation sociale
	23191,59
	10789,59
	-
	12402
	-

	Actions destinées aux groupes difficiles à atteindre
	26852,66
	-
	-
	26852,66
	-

	Supervision
	49974,55
	-
	-
	49974,55
	-

	Suivi et évaluation
	38401,1
	7646,1
	20900
	9855
	-

	Surveillance épidémiologique
	-
	-
	-
	-
	

	
	
	
	
	
	

	Véhicules (entretien)
	1595
	1595
	-
	-
	-

	Equipement de la chaîne du froid
	280540
	-
	-
	280540
	-

	Autres  achat pétrole pour les réfrigérateurs……   (à préciser)
	60573,1
	-
	-
	60573,1
	-

	Maintenance préventive et curative de la chaîne de froid 

(entretien)
	23486
	2298,8
	5201,79
	15985,41
	

	Total :
	553 406,80
	67 916,29
	27 251,39
	458 239,12

	

	Solde des fonds pour l’année suivante :
	551 933(avec les intérêts)
	
	
	
	


*Si aucune information n'est disponible parce que des subventions globales ont été versées, veuillez inscrire les montants dans les cases réservées aux secteurs du soutien « autres ».  
Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la (des) réunion(s) du CCIA où l'allocation et l'utilisation des fonds ont été examinée :. 24 mai 2006 et 25 septembre 2006
Veuillez rendre compte des principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que des problèmes qui se sont posés concernant votre plan pluriannuel.
	Le taux de mortalité infanto juvénile reste élevé à Madagascar malgré une amélioration notable entre deux Enquêtes Démographique et  de Santé : 159 pour 1000 (1997)  et 58 pour 1000 (2003 – 2004). L’analyse des données de l’année 2005 ont montré que d’une manière générale la situation de la vaccination et de la surveillance des maladies évitables par la vaccination était satisfaisante comme l’indiquent les indicateurs .Lors de la  première revue trimestrielle PEV en avril 2006, la comparaison entre les résultats du premier trimestre  de l’année 2005 et ceux de la même période de l’année 2006  montre qu’il y a une baisse assez remarquable des performances, surtout en matière de surveillance. Cette situation  fait  planer sur le pays le risque d’épidémies  chez les enfants issus de cohortes insuffisamment couvertes. 

 De même, lors de l’atelier de l’évaluation de la relance de 100 jours le 1er  février 2006, il a été relevé que les districts rencontrent d’énormes problèmes pour la promotion de la vaccination. Cette situation se traduit par  le fonctionnement irrégulier de la chaîne de froid dans certains districts, l’insuffisance de la participation communautaire, l’indisponibilité des ressources nécessaires, les faibles taux de complétude et promptitude des rapports de vaccination ainsi que l’existence des populations non couvertes par les activités de vaccination. 

Les résultats de la surveillance épidémiologique de la période de janvier en mars 2006 indiquent que les niveaux, de bonne performance sont encore loin d’être atteints. Le taux de promptitude pour la surveillance active est très faible  de même que le taux de complétude    Les rapports de notification (négatifs ou positifs) des cas ne sont pas transmis au niveau central. Presque 90 % des districts sanitaires sont silencieux. Si le taux des cas PFA adéquats est assez satisfaisant, à 83 %, les districts ayant notifié des cas suspects de rougeole avec des échantillons de sang sont peu nombreux. Les rapports des activités de mobilisation sociale pour la promotion de la surveillance des maladies évitables par la vaccination ne sont pas disponibles.

Le fonctionnement des services accuse certaines défaillances. Les Points Focaux de Surveillance et les Responsables PEV des certaines Régions ont été remplacés par des nouveaux éléments.  Plus ou moins 40 % des nouvelles Régions disposent  des Points Focaux de Surveillance non formés. 

Aussi, pour y remédier, les nouvelles directives sur la vaccination et la surveillance ont été diffusées auprès des responsables régionaux lors des revues, ces  informations devaient être  partagées avec les prestataires des services du niveau Régional et des districts.
· Les résultats de la revue externe PEV menée en août 2006, ont relevé les principaux points faibles suivants : insuffisance de coordination au niveau régional et l’inexistence de plan de travail annuel au niveau de quelques Centres de santé de base ; un problème de  complétude et promptitude des rapports ainsi que l’insuffisance d’utilisation des données pour prise de décision.
Des districts  sont  encore silencieux pour la surveillance PFA et rougeole et des problèmes  de ressources qui sont insuffisantes se révèlent encore : humaines, matériels roulants, chaîne de froid (fonctionnalité …) et enclavement et insécurité 

(Pour augmenter la couverture vaccinale, l’Approche « Atteindre Chaque District » ou ACD a  donc été étendue, soit par son introduction  ou sa  mise en œuvre .L’approche ACD, approche basée sur une catégorisation des districts prioritaires suivie d’une  micro planification  partant du niveau périphérique (commune, Centre de Santé de Base, district) a démarré depuis 2003. En  2006, 15 nouveaux districts ont introduit  l’approche ACD et 15 ont effectué la mise en œuvre ; 88 districts au total ont mis en œuvre l’approche ACD depuis 2003. 

Les stratégies avancées et mobiles ont été instaurées au niveau des districts en  ciblant les populations enclavées et éloignées n’ayant pas accès aux services de santé, ceci avec l’appui des équipes sanitaires mobiles régionales dans certains districts.

La recherche des perdus de vue permettant la réduction du taux d’abandon a été réalisée avec le concours des mobilisateurs communautaires, des supervisions formatives ont été menées à tous les niveaux.
 La promotion des activités de la survie de l’enfant a été instaurée car, elle s’avère d’une importance capitale pour l’atteinte des OMD, en particulier  ODM 4. L’institutionnalisation de la semaine de la santé de la mère et de l’enfant (SSME) a été effective en octobre 2006, la SSME devait se tenir deux fois par an, en avril et en octobre ; les interventions ciblées étant celles ayant un impact sur la réduction de la mortalité infanto juvénile, parmi celles-ci figurent la vaccination des enfants de moins de un an et celles des femmes enceintes.

    Madagascar a aussi élaboré un plan stratégique  pour  l’élimination  du tétanos maternel et néo-natal, avec classification des districts selon les risques. Dans cette optique, le Gouvernement Malagasy,  sous le leadership du Ministère  de la Santé et du Planning Familial, a organisé une campagne  de vaccination anti-tétanique au niveau de 19 districts classés à haut risque, priorité 1 en 2005 avec  2 passages, au mois d’octobre et novembre 2005, le 3ème passage s’est  déroulée au mois de juin 2006. Une campagne de vaccination anti-tétanique en 2 passages a aussi été menée en octobre et novembre 2006 au niveau de 23 autres districts classés à haut risque priorité 2. La population cible de la campagne sont les femmes en âge de procréer, de 15 à 49 ans.

(Pour atteindre les objectifs fixés en 2006, différentes stratégies ont été mises en œuvre :

1.  Renforcement du PEV de routine

· Stratégies de relance du PEV pour l’amélioration de la couverture vaccinale  avec les stratégies avancées et mobiles, la recherche active, le concours de la communauté  et la mise en œuvre de l’Approche « Atteindre Chaque District » ou ACD ainsi que la disponibilité en vaccins et matériels d’injection à tous les niveaux.
· Renforcement de la fonctionnalité de la chaîne de froid avec la mise en marche de la nouvelle chambre froide du Service de la Vaccination, dotation en  pétrole et en pièces détachées  pour les réfrigérateurs des centres de santé vaccinants et des districts et formation des responsables en maintenance de la chaîne de froid, des responsables  des districts de 4  régions (Analamanga, Alaotra Mangoro, Bongolava et Itasy)
· Renforcement des capacités  des agents de santé avec :
· Formation en gestion informatisée des données du PEV et des vaccins pour les responsables PEV et responsables des données statistiques sanitaires de 8 régions avec les responsables des districts y afférents (Menabe, Atsimo Andrefana, Androy, Amoron’Imania, Atsinanana, Sofia, Ihorombe et SAVA), soit au total 18 responsables de 18 régions ont été formés depuis 2003
· Formation en gestion PEV/ cours moyen des responsables de 8  Régions  avec leurs districts (Diana, Sava, Melaky, Betsiboka, Boeny, Atsimo Andrefana, Androy, Anosy.)
· Formation en DQS (Data Quality Self Assessment) pour les responsables des données sanitaires et PEV de 3 Régions (Atsimo Atsinanana, Haute Matsiatra, Amoron’Imania) 

· Introduction du cours MLM pour les responsables des Instituts de Formation Régionale des Paramédicaux avec appui d’un facilitateur de niveau Régional de l’OMS
· formation en gestion des vaccins et des stocks pour 21 responsables régionaux avec facilitation d’une équipe de niveau international (OMS/Siège, OMS/AFRO et du  Centre de Développement des Vaccins de Mali)
· Renforcement de la coordination avec la mise en place des comités de pilotage à tous les niveaux et Comités de coordination Inter Agences (CCIA) technique et senior fonctionnels au niveau central. Le CCIA senior étant intégré dans le Comité National pour la Survie de l’Enfant.
- Réhabilitation du bâtiment du Service de Vaccination avec dotations en matériels de bureau et informatiques par les partenaires (UNICEF et OMS)
· Célébration de la semaine de la santé de la mère et de l’enfant (SSME) en octobre 2006, avec intégration des interventions de survie de l’enfant dont les activités de vaccination des enfants de 0 à 11 mois, des femmes enceintes au niveau des 111 districts et vaccination anti-tétanique des femmes en âge de procréer au niveau des 23 districts à haut risque priorité 2
  2.     Renforcement des activités de surveillance épidémiologique
· Renforcement des capacités des agents de santé par les remises à niveau des points focaux régionaux (PFR) et des districts (PFD) et des agents de santé
· Renforcement de surveillance active au niveau des sites sentinelles
· Renforcement des la fonctionnalité des différents comités

· Supervision formative 

· Suivi et évaluation avec la tenue des revues au niveau central et périphérique (régional et des districts)

 3.       Eradication de la poliomyélite

· Fonctionnalité des différents comités

· Renforcement du PEV de routine
 4.     Contrôle de la rougeole
· Renforcement des activités de surveillance au cas par cas de la rougeole avec confirmation sérologique en laboratoire au niveau de tous les districts

· Renforcement du PEV de routine 

5. Elimination du tétanos maternel et néo-natal
· Campagne de vaccination anti-tétanique en 3 passages au niveau de 23 districts classés à haut risque, priorité 2 (2 passages en 2006 et 1 passage en 2007) et mise en œuvre du 3ème passage de la campagne de vaccination anti-tétanique pour les 19 districts classés à haut risque priorité 1 (1er et 2ème passages menés en octobre et novembre 2005)
· Renforcement du PEV de routine
6. Suivi et évaluation

· Suivi et évaluation avec les revues trimestrielles, mensuelles et les supervisions formatives à tous les niveaux.

·  Participation à des ateliers régionaux.
Evaluation  des activités du PEV (Revue externe du PEV  avec une partie évaluation de la gestion des vaccins, 

(Les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du plan pluriannuel sont :

1. d’ordre logistique, matériels roulants  vétustes et insuffisants et fonctionnalité de la chaîne de froid : problème de pétrole et de paiement des factures de la JIRAMA (cash power) en début d’année, problèmes d’approvisionnement en pièces détachées pour réfrigérateurs. Problèmes résolus  par l’achat de pétrole et de pièces détachées sur budget de fonctionnement de l’Etat, sur fonds CRESAN II et sur fonds GAVI
2. Enclavement de certains districts et 40% de la population à plus de 10 km des formations sanitaires, d’où l’instauration des stratégies avancées et mobiles, appui des équipes sanitaires  mobiles des Régions aux districts qui ont en besoin et implication des mobilisateurs communautaires
3. Insuffisance de supervisions, du fait de l’insuffisance en ressources humaines et superposition des  activités (célébration de la semaine de la santé de la mère et de l’enfant) ce problème a été résolu par la supervision intégrée au niveau périphérique (budget CRESAN II)

4. Problème de promptitude et complétude des données, solutionné par l’envoi du  rapport mensuel PEV en utilisant le courrier électronique , le téléphone et la BLU avant l’envoi du courrier par voie postale en particulier pour les districts enclavés et éloignés
5. Problème de la qualité des données, solution prise : dotation régulière en  outils de gestion tels que les  fiches de pré rapport, fiches de pointage et les fiches de rapport mensuel PEV, niveau Région, district et Centres de santé ; continuation de la mise en place de l’outil informatisé de la gestion des données du PEV au niveau des régions et des districts et suivi  formatif de la mise en place de l’outil. Au total mise en place de l’outil informatisé au niveau de 18 régions avec leurs districts.       


	

	


1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) 
Un 1er CQD a été mené au pays en juillet 2003 .Les résultats ont montré un facteur de vérification de 62% tandis que l’index de qualité du système est de 49%. L’index de qualité est moyen au niveau des districts (53,5%) et au niveau des CSB (45,2%)

Le 2ème CQD a été mené au pays les 10 au 26 octobre 2005. Les résultats ont montré un facteur de vérification de 1,002 au niveau national. Des recommandations ont été émises. Le plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement de rapports selon ces recommandations est inclus dans le plan de travail annuel 2006

CQD suivant* prévu le _2010_ (dernier CQD en 2005)_____
*Si aucun CQD n’a eu de résultat positif, quand un CQD sera-t-il réalisé ?
*Si l’CAQD a eu un résultat positif, l’CQD suivant aura lieu 5 ans après l’CQD positif. 
*Si aucun CQD n’a été réalisé, quand le premier CQD sera-t-il réalisé ?
Quelles ont été les recommandations principales de l’CQD ?
	· Introduction d’une feuille de pointage standardisé.

· Uniformisation des dénominateurs du niveau national et du périphérique et introduction de l’utilisation du dénominateur préconisé par l’OMS.

· Comptabilisation des données  PEV des CHD et CHR dans le système de rapportage du district.

· Approvisionnement permanent des niveaux inférieurs en supports PEV.




Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement des rapports sur la base des recommandations de l'CQD a-t-il été préparé ?

OUI                             NON              uit des rapports
Si oui, veuillez préciser le degré d'avancement de sa mise en oeuvre et annexer le plan.
	- Ce plan fait partie du plan d’action 2006 du Service de la vaccination (cf.en annexe) 
· Etat d’avancement de sa mise en œuvre : Objectifs requis pour le nouveau plan
· 1. Approvisionner les centres périphériques en outils de gestion standard /Réalisations :
· Elaboration et multiplication des fiches de pointage, des fiches de pré rapport, fiches de stock …
· Dotation des centres de santé vaccinants en outils de gestion standard avec envoi de directives pour utilisation, suivi de l’utilisation lors des supervisions
· 2. Utiliser le dénominateur préconisé  par l’OMS (enfants survivants).Réalisé par tous les niveaux (central, Région, District et Centres de santé)
· 3. Intégrer les données des CHR et CHD dans les rapports des districts.Réalisation : le circuit d’envoi des rapports mensuels  des CHR (centre hospitalier régional) et CHD (centre hospitalier des districts ne suit pas celui des centres de santé de base qui envoient directement leurs rapports mensuels d’activités (RMA et Rapport mensuel PEV) aux Services de santé de district qui vont l’adresser au niveau central, tandis que ceux des CHR et CHD sont adressés directement au niveau central .Le service de la vaccination prend les données des CHR et CHD au niveau du Service des Statistiques Sanitaires, responsable de la gestion des données de tous les programmes .
· 4. Assurer la disponibilité des supports PEV au niveau périphérique.
· Les outils de gestion standard ont été distribués au niveau des districts, qui à leur tour pourvoiront leurs centres de santé.



Veuillez joindre le compte-rendu de la réunion du CCIA au cours de laquelle le plan d’action pour l'CQD a été examiné et adopté par le CCIA.  

17 novembre 2005
Veuillez faire un compte-rendu des études réalisées en 2006 portant sur des thèmes du PEV (par exemple, des études de couverture).

	1. Revue externe du PEV en Août 2006
Elle a été menée en août 06 par une équipe internationale et nationale  au niveau de 3 provinces et de 6 régions : Analamanga, SAVA, Vakinankaratra, Atsimo Andrefana et Menabe.
Les districts (Service de Santé de Districts  visités étaient ceux d’ Antananarivo Renivohitra, Manjakandriana, AntsirananaII, Ambanja, Sambava, Antalaha, Betafo, Antanifotsy, ToliaraII, Betioky, Morondava, Miandrivazo)
3 Centres de santé de base (CSB) par district ont été sélectionnés.

Les points forts qui ont été relevés ont trait aux points suivants :
· Coordination : CCIA fonctionnel

· Planification: existence de PTA, structures en place pour améliorer stratégie avancée

· Monitorage et gestion : utilisation outil SIG pour collecte et synthèse données PEV, mécanisme de suivi en place (revues, supervision et formation: supervision intégrée, cours MLM et introduction ACD

· Lien communautaire : utilisation de bacs à fiches et  implication communautaire  

Toutefois, beaucoup de points sont à  améliorer tels que :
· La coordination au niveau régional

· L’inexistence de  PTA (plan de travail annuel) au niveau des CSB

· Les problèmes de  complétude et promptitude des rapports

· L’insuffisance d’utilisation des données pour prise de décision

· Des districts restent encore silencieux pour la surveillance PFA et rougeole

· Les ressources qui sont  insuffisantes : humaines, matériels roulants, chaîne de froid (fonctionnalité …)

· L’enclavement de certains districts et centres de santé de base et l’insécurité

Les recommandations qui ont été émises ont trait  à : 
· L’élaboration d’un Plan Pluriannuel Complet 

· L’implication des ONG et autres partenaires dans les activités de vaccination de routine

· L’amélioration de la répartition des ressources 

· L’utilisation effective des données pour effectuer des changements et améliorations programmatiques à tous les niveaux,

· L’amélioration de la répartition des ressources.
· Au renforcement de la capacité en supervision formative et intégrée des agents de santé au niveau des districts.

· A la capitalisation des meilleures pratiques sur l’approche par les « pairs ».

· A l’amélioration de l'implication de la communauté dans la planification d'activités.

· A l’amélioration de la couverture effective en chaîne de froid à tous les niveaux
· Au renforcement de la capacité en supervision formative et intégrée des agents de santé au niveau des districts
·  L’utilisation rationnelle et équilibrée des ressources financières selon les priorités des activités de vaccination.


1.1.4. Réunions du CCIA
Combien de fois le CCIA s’est-il réuni en 2006 ? Veuillez annexer les comptes-rendus. Réunions du CCIA senior : 30 Mars 2006, Août 2006 et 23 Octobre 2006
Des Organisations de la société civile sont-elles membres du CCIA et si oui, lesquelles?
	Le CCIA, qui sont membres du Comité National pour la survie de l’enfant (CNSE) s’est réuni 4 fois en 2006, toutefois le sous comité technique s’est réuni 15 fois  
Les organisations de la société civile qui sont membres du CNSE sont des organisations non gouvernementales  et confessionnelles qui interviennent dans la santé telles que : Voahary Salama, Marie Stoppes Internationale (MSI), SALFA, SAFF/FJKM, PENSER Madagascar, Ordre Nationale des Médecins, Ordre des Sage Femmes…


1.2. Soutien de GAVI Alliance au titre des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés (SNV)
1.2.1. Réception des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés en 2006


Quand le nouveau vaccin ou vaccin sous-utilisé a-t-il été introduit? Veuillez préciser toute modification des doses par flacon et de forme vaccinale (par ex. du DTC + Hep mono au DTC-HepB) et les dates des réceptions des vaccins reçus en 2006.
	Vaccin
	Taille des flacons
	Doses
	Date d’introduction
	Date de la réception (2006)

	DTCHépB
	10 doses
	1910000doses
	Décembre  2001
	20 juin, 09 sept et 20 sept 2001

	DTC HépB
	10 doses
	347 500
	
	16 Février 

	DTC HépB
	10 doses
	428 500
	
	9 Mai

	DTC HépB
	10 doses
	347 000
	
	30 Juillet

	DTC HépB
	10 doses
	173 500
	
	29 Septembre

	DTC HépB
	10 doses
	535 500
	
	7 Déc. 


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés.
	Les vaccins DTC Hep B ont été reçus en  5 envois au niveau central en 2006 : Soit un total de 1 832 000 Doses
La réception a été conditionnée par la situation de stock de vaccins au niveau central.

· Il y a eu une rupture de stock durant deux mois en octobre et novembre au niveau central puisque la quatrième réception a été fractionnée en deux , la deuxième fraction a été reçue tardivement .Toutefois , cette rupture n’a pas été perçue au niveau des districts et centres vaccinants

· Il y a  eu un certain retard d’approvisionnement  de certains  centres de stockages régionaux, ceci était dû :
  1. Certaines Directions Régionales de Santé qui sont des centres de stockage n’ont pas encore  de centres de stockages (chambres froides) 
  2. La chambre froide d’un  centre de stockage d’une  ex-direction  provinciale n’est pas fonctionnelle (en panne)  

  3. le manque et /ou la vétusté des matériels roulants pour certains DRSPF, nécessitant l’approvisionnement des vaccins par le niveau central                

· Pour les envois par voie aérienne vers les  districts  enclavés, des annulations de vol surviennent parfois entraînant un retard des envois.
	


1.2.2. Principales activités
Veuillez donner un aperçu des activités principales qui ont été réalisées ou qui le seront en matière d'introduction, d'utilisation progressive, de renforcement des services etc. et décrire les problèmes éventuels rencontrés.
	Les principales activités entreprises pour la mise en œuvre de l’introduction du vaccin hépatite B ainsi que pour le renforcement des services  sont inclus dans le plan d’action 2006 PEV.

· Les stratégies avancées et les stratégies mobiles ont été renforcées avec l’appui des équipes sanitaires mobiles au niveau des districts à faible performance. 

· La fonctionnalité de la chaîne de froid a été renforcée par la mise à marche de la nouvelle chambre froide du Service de la Vaccination, la  dotation en pétrole et en pièces détachées pour les réfrigérateurs, par la remise à niveau  des responsables PEV et des responsables de maintenance du niveau régional et  de district avec un accent sur  la maintenance  préventive

· L’approche communautaire a été renforcée dans les districts mettant en oeuvre  l’approche ACD « Atteindre Chaque District »et au niveau des « Kaominina  Mendrika » où l’un des critères majeurs pour devenir « commune championne » est la couverture vaccinale élevée

· Des activités de recherche active des perdus de vues ont été menées avec la participation des relais communautaires et la communau-té en générale, 

· Des  revues mensuelles ou trimestrielles  ont  été effectuées au niveau des districts  regroupant les chefs  CSB. Ces revues  ont permis de mener des sessions de remise à niveau  sur le PEV et de faire le suivi de la courbe de l’évolution des  couvertures  vaccinales au niveau des CSB et districts.

· Le suivi et l’évaluation des activités se font lors des revues semestrielles au niveau national et au niveau régional réunissant tous les responsables des districts

Problèmes rencontrés

1. problème de fonctionnalité de la chaîne de froid, quantité de pétrole  insuffisante, qui a été solutionnée par la  dotation en pétrole pour tous les districts pendant le 3r trimestre et/ou 4ème trimestre. Une partie a aussi été prise en charge sur le budget de fonction-nement du district et  certains CSB ont bénéficié d’une contribution de leur commune de rattachement.

2. chevauchement des activités en particulier la conduite de la semaine de la santé de la mère et de l’enfant  et celle relative à l’élimination du TMN (tétanos maternel et néo-natal) : la mise en œuvre de l’ACD au niveau de certains districts a été ainsi retardée.
3. L’insuffisance de ressources humaines surtout au niveau des CSB éloignés ou enclavés réduisant le nombre des séances de vaccination


1.2.3. Utilisation du soutien financier de l’entité de financement de GAVI (100 000 USD) au titre de l’introduction du nouveau vaccin
Ces fonds ont été reçus le : __2002____________

Veuillez rendre compte de la portion utilisée des 100 000 USD, des activités entreprises, et des problèmes rencontrés tels qu’une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 
	Ce fonds a été entièrement utilisé en 2002, année de l’introduction effective du nouveau vaccin contre l’hépatite B. Du fait de la crise sociale en 2002, avec la pénurie en pétrole et en carburants, ce fonds  a permis l’approvisionnement en vaccins, non seulement des centres de stockage régionaux et des centres d’éclatement au niveau des districts mais aussi, certains districts éloignés. De même, une partie du  pétrole destiné au fonctionnement de la chaîne de froid  des centres de santé de base a été pris sur ce fonds. Ce pétrole a été par la suite transporté par voie terrestre et par voie héliportée vers les districts éloignés et enclavés

Le soutien financier de GAVI a aussi servi d’appui aux JNV polio pour le transport de vaccins, de matériels PEV, d’outils de gestion par voie aérienne privée et  héliportée et par voie terrestre ainsi que pour le transport de Hauts responsables de l’Etat et de la presse pour la mobilisation sociale à haut niveau.



1.2.4. Evaluation de la gestion des vaccins/de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins
La dernière Evaluation de la gestion des vaccins (EGV) / de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins (GEEV)/ a été conduite  le  20 Octobre  2005_________________.
Veuillez résumer les recommandations principales de l'EGV/GEEV.
	Les recommandations principales de l’évaluation de la gestion des vaccins  de 2005   sont :

· Nécessité du renforcement de la gestion et du suivi des stocks  avec le suivi des achats et de la distribution. 

· Amélioration de la fiabilité de la  chaîne de froid. 

· Mise à jour des fiches de stock de vaccins.

· Adoption d’une procédure claire d’entreposage des vaccins et des consommables.



Un plan d'action a-t-il été préparé à la suite de l'EGV/GEEV : Oui/Non
Il est inscrit dans le PTA 2006
Veuillez résumer les principales activités dans le cadre du plan GEEV et les activités visant à mettre en oeuvre les recommandations.
	Les principales activités dans le cadre de la gestion des vaccins sont de : 

· Assurer la disponibilité permanente en vaccins

· Renforcer la sécurité des injections et la gestion des déchets selon les normes

· Instaurer des données de qualité  au niveau des régions et des districts
Les activités visant à mettre en œuvre les recommandations de l’évaluation de la gestion des vaccins sont de :
· Mener  un VMA  périodique (tous les 2 ans)

· Elaborer un manuel de gestion de la logistique pour tous les niveaux.

· Améliorer l’utilisation de l’outil de  gestion informatisée des données.

· Mettre en place un système de maintenance périodique des matériels.
· Mettre en place un système de suivi des  stocks des vaccins et des intrants.



La prochaine EGV /GEEV* sera conduite le : _au cours du 3 ème trimestre 2007____________

*Tous les pays seront tenus de conduire une EGV/GEEV au cours de la deuxième année du soutien au titre des nouveaux vaccins en Phase 2 de GAVI.  

1.3 Sécurité des injections (SSI)
1.3.1 Réception du soutien au titre de la sécurité des injections
Reçu en fonds/nature en 2006
Veuillez rendre compte de la réception du soutien fourni par l’Alliance GAVI en 2006 au titre de la sécurité des injections (ajouter des lignes si nécessaire). 

	Matériel pour la sécurité des injections
	Quantité
	Date de la réception

	Seringues auto-bloquantes 0,05 ml
	400 000
179 200
	03 juin 
30 août 

	Seringues auto-bloquantes 0,5ml
	 1 168 000
256 800

980 000

1 168 000

870 800
	27 mars
07 juin

09 juin

03 août

06 octobre

	Seringues de dilution de 2ml  
	 72 000
71 300
	24 février
30 août



	Seringues de dilution de 5ml
	498 000
450 000

520 000

57 600 
	22 février
24 février

27 février

30 août

	Boîtes de sécurité
	18 325
	20 août


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés. 

	Les problèmes rencontrés ont trait - aux difficultés d’acheminement des seringues vers les zones enclavées et en particulier celles où le transport doit se faire par voie aérienne, problème de fret (volume encombrant)
                                                      -  A la  capacité de stockage limitée au niveau périphérique et surtout ceux qui sont  éloignés du centre d’approvisionnement



1.3.2. Situation du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
Si le soutien a pris fin, veuillez préciser comment le matériel de sécurité des injections est financé. 

PLAN DE TRANSITION : Sécurité des injections : Depuis 2003, utilisation exclusive des seringues autobloquantes
	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	-Taux d’utilisation des SAB en stratégie fixe et avancée au niveau des Centres de santé vaccinants

-Taux d’utilisation des SAB lors activités de vaccination supplémentaires
	-Assurer la sécurité des injections  à 100% des centres de santé vaccinants en stratégies fixes et avancées

-Elaborer et mettre en œuvre la politique nationale sur la sécurité des injections et de la gestion des déchets 
	1. Utilisation de seringues autobloquantes en stratégies fixes et avancées, pour le DTC/Hep, VAT, VAR et BCG au niveau des Centres de santé vaccinants.

SAB/BCG ,VAR et VAT fournis par GAVI
2. Utilisation exclusive de seringues autobloquantes  pour le vaccin anti-tétanique  lors de la campagne  de vaccination au niveau des districts ciblés (AVS), seringues fournies par UNICEF
3 .Validation et dissémi-nation de la politique natio-nale sur la sécurité des injections et  la gestion des déchets des Etablissements de soins en septembre 2005
	1. problèmes d’achemi-nement des SAB dans les régions enclavées et éloignés surtout dans la région Nord et la région du Melaky 


	- Assurer la sécurité des injections à 100% des centres de santé vaccinant  en stratégie  fixe, avancée et lors des activités de vac-cination supplémentaires




Veuillez faire état des problèmes rencontrés au cours de la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
GE STION DES DECHETS 

	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	-Nombre de CSB effectuant une élimination correcte des déchets 


	-Elaborer et mettre en œuvre la politique nationale sur la sécurité des injections et de la gestion des déchets 
	1. Brûlage des déchets générés par le PEV de routine et les AVS dans des fosses  sécurisés au niveau de tous les centres vacci-nants et en utilisant les boîtes de sécurité

2. Validation et dissémi-nation de la politique natio-nale sur la sécurité des injections et  la gestion des déchets des Etablissements de soins en septembre 2005
3. Construction de 09 incinérateurs au niveau de 9 districts 
	1. Retard dans la construction des inciné-rateurs au niveau des districts (problème de disponibilité de briques réfractaires)


	- Assurer l’élimination correcte des déchets à 95 % des centres vaccinants




1.3.3. Déclaration sur l’utilisation du soutien de  GAVI Alliance en 2006 au titre de la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’un apport de fonds)
Les secteurs d’activité principaux ci-après ont été financés (précisez le montant) pendant l'année qui vient de s'écouler grâce au soutien de GAVI Alliance au titre de la sécurité des injections :
	Sans objets car les seringues et boites de sécurité sont fournis en nature



2. 
Cofinancement des vaccins, financement de la vaccination et viabilité financière
Note importante : Dans le cadre de la Phase 2 de l’Alliance GAVI, tous les pays sont censés cofinancer l’introduction de nouveaux vaccins dès le début de la Phase 2 (sauf l'introduction de la deuxième dose de vaccin contre la rougeole dans la vaccination de routine). Le Rapport de situation annuel a été modifié pour tenter d’observer ce qui s’est passé dans les pays après la mise en œuvre des nouvelles politiques de l’Alliance GAVI relatives au cofinancement des vaccins. Nous demandons aux pays de remplir trois nouveaux tableaux d'information et de répondre à des questions sur ce qui s'est passé dans votre pays.  
Le tableau 2 a pour but de comprendre l'évolution des dépenses globales en matière de vaccination et du contexte financier. 
Le tableau 3 a été conçu pour aider GAVI Alliance à appréhender le cofinancement des vaccins alloués par GAVI à l'échelle des pays, tant du point de vue des doses que du point de vue des montants financiers. Si GAVI Alliance a alloué plus d’un nouveau vaccin à votre pays dans le cadre de la Phase 2, veuillez remplir un tableau distinct pour chaque nouveau vaccin cofinancé.  
Le but des questions relatives au tableau 4 est de comprendre les modalités d'intégration des besoins de cofinancement à l'échelle des pays dans les mécanismes nationaux de planification et d'établissement budgétaire. Une bonne partie des informations requises pourra être extraite du plan pluriannuel global, de la proposition de votre pays à GAVI et de la lettre de confirmation de l’Alliance. Veuillez rendre compte de toutes les années jusqu'à la fin de votre PPAg. Les niveaux de cofinancement peuvent être calculés avec la feuille Excel fournie pour le calcul de la demande de vaccins. 
	Tableau 2 : Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination 

	
	
	
	
	
	

	Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination en USD
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Dépenses de vaccination
	 
	 
	 
	 
	 

	Vaccins 
	3 834 744
	4 046 387
	10 485 503
	9 014 945
	8 382 234

	Matériel d’injection
	711 041
	339 216
	406 484
	431 282
	437 849

	Personnel
	29 302
	54 110
	55 193
	56 296
	57 422

	Autres dépenses opérationnelles 
	1 794 035

	2 323 978
	2 815 510
	2 637 299
	3 340 222

	Equipement de la chaîne du froid
	133 941
	784 129
	652 785
	398 649
	1 226 290

	
	
	
	
	
	

	Véhicules
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres ( avec les coûts partagés)
	3 192 089
	7 506 646
	3 362 672
	3 429 914
	 7 709 034

	Total des dépenses de vaccination
	9 695 152
	15 044 465
	17 778 136
	15 968 387
	21 153 051

	 
	
	
	
	
	

	Total des dépenses du gouvernement au titre de la santé (avec les coûts partagés personnel et transport)
	20 114 817
	22 580 487
	23 186 694
	23 809 352
	24 460 281

	
	
	
	
	
	

	Financement de la vaccination (assuré et probable)
	
	
	
	
	

	Gouvernement
	775 000
	808 294
	879 743
	1 044 696
	1 232 826

	GAVI
	3 867 522
	4 198 701
	9 940 679
	8 546 241
	7 773 609

	UNICEF
	3 308 645
	3 045 116
	801 403
	1 146 779
	3 686 108

	OMS
	 1 2 41 682
	1 536 529
	837 582
	416 732
	2 067 254

	Banque mondiale ( Cresan II)
	363 438
	349 816
	273 636
	308 803
	300 000

	Autre (veuillez préciser) USAID
	138 865
	289 012
	31 000
	35 000
	66 000

	Autre (veuillez préciser) JICA
	-
	784 129
	-
	-
	-

	 
	
	
	
	
	

	Total des financements (assuré et probable)
	9 695 152

	11 010 597
	12 763 593
	11 498 251
	15 325 797


	Tableau 3a : Cofinancement des vaccins par votre pays en USD

	Pour le premier vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit (ex : DTC-HepB)
	DTC HépB 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 SO
	SO 
	301 732
	320 295
	294604

	 
	 
	 
	
	
	

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	412 468
	437 844
	402 724

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	
	
	412 468
	437 844
	402 724

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	412 468
	437 844
	402 724

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Tableau 3b : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le deuxième vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit (ex : DTC-HepB)
	DTCHépB Hib si requête acceptée  par GAVI 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 SO
	SO 
	135 111
	114 739
	127 444

	 
	 
	 
	
	
	

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	515 584,8
	437 843,6
	402 724

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	
	
	474 338
	437 843,6
	402 724

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser) UNICEF
	
	
	41 246,8
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	515 584,8
	437 843,6
	402 724

	 
	 
	 
	 
	 
	 


NB. Les tableaux 3a et 3b sont ceux correspondant aux tableaux du PPAC 2007-2011 et de la lettre d’engagement pour le co-financement qu’on a adressé à GAVI le 31 mars 2007 dans notre requête ; les formules pour les calculs de l’annexe 1 de l’Application Form GAVI NVS et celles du PPAC ne sont pas les mêmes
	Tableau 3c : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le troisième vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit (ex : DTC-HepB)
	 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	
	
	

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	
	
	
	
	

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Tableau 4: Questions relatives à la mise en oeuvre du cofinancement des vaccins

	Q. 1 : Y a-t-il eu des différences entre les calendriers des paiements proposés et les calendriers réels dans l’année sur laquelle porte le rapport ?

	

	Calendrier des paiements cofinancés
	Calendrier des paiements proposé
	Dates des paiements réels dans l’année sur laquelle porte le rapport 
	Retard dans le versement des paiements cofinancés

	 
	(mois/année)
	(jour/mois)
	(jours)

	 
	 
	 
	 

	1er vaccin alloué (précisez)DTCHépB
	Avril et août 2008  paiement à UNICEF(paiement à GAVI en octobre 2008
	 
	 

	2ème vaccin alloué (précisez)DTCHépBHib
	Avril et août 2008

 paiement à UNICEF(paiement à GAVI en octobre 2008
	 
	 

	3ème vaccin alloué (précisez)
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Q. 2 : Quels mécanismes d'achat des vaccins sont utilisés actuellement dans votre pays ?
	

	
	
	
	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants
	Provenances des fonds

	Achats du gouvernement - AOI
	 
	 
	 

	Achats du gouvernement - Autres
	 
	 
	 

	UNICEF 
	X 
	BCG,VPO,VAR, VAT, DTCHepB du PEV de routine
	ETAT,UNICEF et GAVI 

	Fonds renouvelable de l’OPS
	 
	 
	 

	Dons
	 
	 
	 

	Autres (précisez)
	 
	 
	 

	
	
	
	

	Q. 3 : Les besoins de cofinancement ont-ils été intégrés dans les systèmes nationaux de planification et d’établissement budgétaire ci-après ?

	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants

	Poste budgétaire pour l’achat de vaccins
	X 
	BCG, VPO, VAR, VAT et à partir de 2008 : DTCHépB et Hib si requête acceptée

	Plan du secteur national de la santé
	X 
	Les  mêmes vaccins qu’auparavant

2008 : 

 

	Budget national de la santé 
	X
	les mêmes vaccins  

 

	Cadre des dépenses à moyen terme
	X 
	les mêmes vaccins

 

	SWAp
	 
	 

	Analyse des coûts et du financement du PPAg
	X
	Les mêmes vaccins

	Programme de vaccination annuel 
	X
	Cf.les mêmes vaccins 

	Autres
	 
	 


	Q. 4 : Quels facteurs ont ralenti et/ou entravé la mobilisation des ressources pour le cofinancement des vaccins ?

	 1. Retard dans l’engagement du budget de l’Etat pour l’achat des vaccins du PEV de routine du fait des procédures (se fait en 2 tranches)
	 Solution apportée : les fonds parvenus à l’UNICEF servent à acheter les vaccins du PEV de routine de la prochaine année ou sont des remboursements

	 2. Restriction ou Blocage du budget de l’Etat
	 Solution prise : Plaidoyer auprès du Ministère des Finances pour que la ligne pour l’achat des vaccins ne fera pas l’objet d’un blocage .Réponse positive du Ministre des Finances 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 

	

	Q. 5 : Prévoyez-vous de vous heurter à des difficultés pour cofinancer les vaccins à l’avenir ? Lesquelles ?

	1. Restriction budgétaire ou Blocage du budget de l’Etat

	 

 

 

	 2.
	 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 


3.  
Demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés pour 2008
La partie 3 concerne la demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés et la sécurité des injections pour 2008.
3.1.   Objectifs de vaccination actualisés
Confirmez/actualisez les données de base approuvées dans la proposition de votre pays.  les données chiffrées doivent correspondre à celles qui ont été données dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF.  Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (3.2). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés.  
Veuillez fournir une justification des changements de bases de référence, d’objectifs, de taux de perte, de formes vaccinales etc. par rapport au plan approuvé précédemment, ainsi que des différences dans les chiffres fournis par rapport à ceux qui avaient été fournis dans le formulaire de rapport conjoint OMS/UNICEF dans l’encadré ci-après. 

	


	Tableau 7 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et des objectifs annuels. Veuillez fournir les chiffres indiqués dans le rapport conjoint OMS/UNICEF 2006 ainsi que les prévisions pour 2007 et au-delà.

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	DENOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	632 005
	649 701
	655 882  
	674 247  
	693 126  
	712 533  
	732 484  
	751 102
	770 251

	Décès de nourrissons
	36 656
	37 683
	38 041  
	39 106  
	40 201  
	41 327  
	42 484  
	43 564   
	44  675   

	Nourrissons survivants
	595 349
	612 018
	617 841  
	635 141  
	652 925  
	671 207  
	690 000  
	707 538   
	725 576   

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC1)*
	544 510
	609 725
	617 841   
	635 141   
	652 925   
	671 207   
	690 000   
	707 538   
	725 576   

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de DTC (DTC3)*
	548 916
	571 390
	593 864
	616 338
	638 812
	661 286
	683760
	706234
	728 708

	NOUVEAUX VACCINS**
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose ………. (nouveau vaccin)
	544510
	609 725
	617 841   
	635 141   
	652 925   
	671 207   
	690 000   
	707 538   
	725 576   

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de ……   (nouveau vaccin) 
	548 916
	571 390
	593 864
	616 338
	638 812
	661 286
	683 760
	706 234
	728 708

	Taux de perte en 2006 et taux prévu en 2007 et au-delà*** pour le ……… (nouveau vaccin)
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%
	5%
	5%
	5%
	5%

	SECURITE DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées / à vacciner avec le VAT
	334748
	382 087
	585 277 
	644 641   
	706 871
	726 663
	747 010
	803 738  
	844 287

	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec le BCG
	601 483
	654 335
	674  247 
	693 126   
	712 533
	732 484  
	751 627
	771 039
	790 451 

	Nourrissons vaccinés / à vacciner contre la Rougeole
	499 119
	513 868
	525 165
	571 627
	587 632
	604  086
	621 000
	649 141
	671 554 


* Indiquez le nombre exact d’enfants vaccinés au cours des années passées et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou conjugué)
** Utilisez trois lignes (comme cela est indiqué dans le chapitre intitulé NOUVEAUX VACCINS) pour chaque nouveau vaccin introduit
***Indiquez les taux de perte réellement enregistrés au cours des années passées
**** Insérez les lignes nécessaires
3.2 Demande confirmée/révisée des nouveaux vaccins (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2008 

Dans le cas d'un changement de forme vaccinale ou d'augmentation de votre demande, veuillez indiquer ci-après si la Division des approvisionnements de l'UNICEF vous a assuré de la disponibilité de la nouvelle quantité/forme des approvisionnements.  

	Requête adressée à GAVI pour l’introduction du vaccin pentavalent (DTCHépBHib) flacons à  2 doses pour 2008



Veuillez fournir la feuille Excel de calcul de la demande de vaccins dûment complétée et résumer celle-ci dans le tableau 6 ci-après. Pour le calcul, veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
Tableau 6. Quantité estimée de doses de vaccin DTCHépB...10 doses....  (Veuillez établir un tableau supplémentaire pour chaque vaccin supplémentaire et les numéroter 6a, 6b, 6c etc.)
	Vaccin :
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	2 062 339
	2 189 218
	2 013 620

	Doses à fournir par GAVI
	1 760 607
	1 868 923
	1 719 016

	Doses à acheter par le pays
	301 732
	320 295
	294 604

	Co-paiement en USD/dose
	412 465
	437 844
	402 724

	Total du co-paiement
	412 465
	437 844
	402 724


* Selon la politique de co-financement de GAVI, le groupement des pays and l’ordre d’introduction des vaccins
Remarques


· Introduction progressive : veuillez ajuster le nombre d’enfants cible qui recevront les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Si le nombre cible pour le HepB3 et le Hib3 est différent de celui du DTC3, veuillez donner les raisons de cette différence.

· Pertes de vaccins : les pays sont censés prévoir un maximum de perte de 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses, de 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses et de 10% pour tous les vaccins (liquides ou lyophilisés) en flacons de 1 ou 2 doses.

· Stock tampon : le stock tampon est recalculé chaque année comme étant égal à 25% des besoins courants en vaccins.

· Vaccins prévus en stock au début de l’année 2008 : ce nombre est calculé en comptant le solde courant des vaccins en stock, y compris le solde du stock tampon. Inscrivez zéro si tous les vaccins fournis pendant l’année en cours (y compris le stock tampon) seront probablement consommés avant le début de l’année suivante. Les pays n’ayant pas ou très peu de vaccins en stock sont priés de justifier l’utilisation des vaccins.

· Seringues autobloquantes : un facteur de perte de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : elles ne concernent que les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.

· Réceptacles de sécurité : un facteur de multiplication égal à 1,11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où une boîte sera utilisée pour moins de 100 seringues. 

	Vaccin : DTCHépBHib 2 doses/flacon
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	2 577 924
	2 189 218
	2 013 620

	Doses à fournir par GAVI
	2 442 813
	2 074 479
	1 886 178

	Doses à acheter par le pays
	135 111
	114 739
	127 444

	Co-paiement en USD/dose
	474 338
	437 844
	402 724

	Total du co-paiement
	515 585
	437 844
	402 724


Tableau 7: Taux et facteurs de perte
	Taux de perte des vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


3.3   Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour l’année 2008 
Tableau 8 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec ....... (Utilisez un tableau par vaccin : BCG, DTC, rougeole et VAT et numérotez-les 8a, 8b, 8c etc.)   Veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.

Tableau 8a :
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour la vaccination BCG
	#
	693 126
	712 533

	B
	Nombre de doses par enfant pour le BCG
	#
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	693 126
	712 533

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	769 370
	790 912

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	192 342
	197 728

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	961 712
	988 640

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	2
	2

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	76 937
	79 091

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	11 529
	11 852


Tableau 8b :
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour la vaccination DTCHépB
	#
	635 141
	652 925

	B
	Nombre de doses par enfant  pour le DTCHépB
	#
	3
	3

	C
	Nombre de doses de DTCHépB
	A x B
	1 905 423
	1 958 774

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	2 115 020
	2 174 239

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	528 755
	543 560

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	2 643 774
	2 717 799

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	1,60
	1,60

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	169 202
	173 939

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	31 224
	32 098


Tableau 8c :
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour la vaccination VAR
	#
	571 627
	587 632

	B
	Nombre de doses par enfant pour le ATR
	#
	1
	1

	C
	Nombre de doses de ….
	A x B
	571 627
	587 632

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	634 506
	652 272

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	158 626
	163 068

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	793 132
	815 340

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	1,33
	1,33

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	42 195
	43 376

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	9 272
	9 532


Tableau 8d :
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre de femmes enceintes cible pour la vaccination VAT
	#
	587 746
	617 935

	B
	Nombre de doses par enfant pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible (1)
	#
	2
	2

	C
	Nombre de doses de ….
	A x B
	1 175 492
	1 235 869

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	1 304 796
	1 371 815

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	326 199
	342 954

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	1 630 995
	1 714 769

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	2,00
	2,00

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	130 480
	137 181

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	19 552
	20 557


1 Contribuez à hauteur de 2 doses maximum pour les femmes enceintes (estimation fournie par le total des naissances)
2 Le stock tampon de vaccins et de seringues autobloquantes est fixé à 25%. Ce stock est ajouté au premier stock de doses nécessaires pour introduire la vaccination dans une zone géographique quelconque. Inscrivez zéro pour les autres années.
3 Le facteur de perte standard sera utilisé pour faire le calcul des seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG et de 1,6 pour la rougeole et la FJ.
4 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.
Si la quantité de la demande actuelle diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en donner les raisons.
	


 4. Renforcement des systèmes de santé (RSS)
Cette partie ne doit être remplie que par les pays pour lesquels la proposition en vue d’un soutien RSS a été approuvée. Elle servira de rapport initial pour permettre le déblocage des fonds pour 2008. Par conséquent, les pays sont tenus de rendre compte de toutes les activités entreprises en 2007.
Sans objet, la requête pour le RSS devant être adressée à GAVI au mois de mai 2007
Renforcement des systèmes de santé commencé le : _________________
Le Renforcement des systèmes de santé en cours prendra fin le : _____________ 

Fonds reçus en 2007 : 
Oui/Non 




Si oui, montant total : 
USD ___________
Fonds déboursés à ce jour :  



USD ___________
Solde du versement restant : 



USD ___________
Montant demandé à débourser pour 2008 
USD ___________
Les fonds sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si ce n’est pas le cas, veuillez en donner les raisons. Comment vous assurerez-vous que les fonds seront conformes au budget ?
	


Veuillez fournir un exposé succinct du programme de soutien RSS comportant les principales activités réalisées, et mentionnant si les fonds ont été déboursés conformément au plan de mise en œuvre, les réalisations principales (surtout les impacts sur les programmes des services de santé, et notamment sur le programme de vaccination), les problèmes rencontrés et les solutions apportées ou prévues, et tout autre information importante que vous souhaiteriez communiquer à GAVI.  Vous pouvez fournir des informations plus détaillées pour indiquer par exemple si les activités ont été mises en oeuvre conformément à la mise en oeuvre prévue au tableau 10.
	


Des Organisations de la société civile participent-elles à la mise en œuvre de la proposition RSS et expliquez comment.
	


Dans le cas où vous souhaiteriez modifier le calendrier de déboursement tel qu’il est défini dans la proposition, veuillez en donner les raisons et fournir une justification de la modification de votre demande de déboursement. Les dépenses peuvent être éclatées pour faire apparaître plus de précisions dans le tableau 9.
	


Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la(des) réunion(s) du CCSS où le déboursement des fonds et la demande de la tranche suivante ont été examinés.  Prière d’annexer le Rapport du bilan du secteur de la santé le plus récent et le rapport de vérification du compte auquel les fonds RSS sont transférés.  C’est une condition du déblocage des fonds pour 2008. 
	Tableau 9. Dépenses RSS en 2007 (Veuillez compléter les cases pour les dépenses liées à des activités RSS et votre demande pour 2008. En cas de changement de la demande pour 2008, veuillez en donner les raisons dans l'exposé ci-dessus).

	Secteur du soutien
	2007 (Dépenses)
	2007 (Solde)
	2008 (Demande)

	Coûts des activités
	
	
	

	Objectif 1
	
	
	

	Activité 1.1
	
	
	

	Activité 1.2
	
	
	

	Activité 1.3
	
	
	

	Activité 1.4
	
	
	

	Objectif 2
	
	
	

	Activité 2.1
	
	
	

	Activité 2.2
	
	
	

	Activité 2.3
	
	
	

	Activité 2.4
	
	
	

	Objectif 3
	
	
	

	Activité 3.1
	
	
	

	Activité 3.2
	
	
	

	Activité 3.3
	
	
	

	Activité 3.4
	
	
	

	Coûts de soutien
	
	
	

	Coûts de gestion
	
	
	

	Coûts de soutien pour le S&E
	
	
	

	Assistance technique
	
	
	

	TOTAL DES COUTS
	
	
	


	Tableau 10. Activités RSS en 2007 (Veuillez rendre compte des activités menées en 2007)

	Principales activités
	2007

	Objectif 1
	

	Activité 1.1
	

	Activité 1.2
	

	Activité 1.3
	

	Activité 1.4
	

	Objectif 2
	

	Activité 2.1
	

	Activité 2.2
	

	Activité 2.3
	

	Activité 2.4
	

	Objectif 3
	

	Activité 3.1
	

	Activité 3.2
	

	Activité 3.3
	

	Activité 3.4
	


	Tableau 11. Veuillez actualiser les indicateurs servant de base de référence

	Indicateur
	Source de données
	Valeur de la base de référence

	Source

	Date de la base de référence
	Objectif
	Date-butoir

	1. Couverture nationale par le DTC3 (%)
	
	
	
	
	
	

	2. Nombre / % de districts atteignant (80% de couverture par le DTC3
	
	
	
	
	
	

	3. Taux de mortalité des enfants âgés de moins de cinq ans (pour 1000)
	
	
	
	
	
	

	4.
	
	
	
	
	
	

	5.
	
	
	
	
	
	

	6.
	
	
	
	
	
	


Veuillez décrire si les objectives ont bien été atteints, quels types de problèmes avez-vous rencontré en mesurant les indicateurs, comment le processus de suivi a été renforcé et si des changements ont été proposés.
5.
Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :
	Point requis du formulaire :
	Complété
	Commentaires


	Date de soumission
	Mai 2007
	

	Période pour laquelle le rapport est établi (année civile précédente)
	Janvier –décembre 2006
	

	Signatures du gouvernement
	X
	

	Aval du CCIA
	X
	

	Tableau 1 complété
	X
	

	Compte-rendu effectué sur l’AQD
	X
	Réalisé en 2005

	Compte-rendu effectué sur l’utilisation des 100 000 USD
	X
	Fonds reçu et  utilisé en 2002

	Compte-rendu effectué sur la sécurité des injections
	X
	Matériels fournis  pour 2006-2008

	Compte-rendu effectué sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	
	PVF 2003-2013, rapporté dans rapports situations antérieures

	Tableau 2 complété
	X
	

	Demande de nouveaux vaccins complétés
	X
	Requête adressée à GAVI le 31 mars 2007 

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections effectuée (le cas échéant)
	-
	Appui pour 2006-2008

	Compte-rendu effectué sur le soutien RSS 
	SO
	Requête adressée à GAVI au mois de mai 2007

	Comptes-rendus du CCIA annexés au rapport
	X
	Réunions du CCIA senior

	Comptes-rendus du CCSS, rapport de vérification du compte pour les fonds RSS et rapport d’évaluation annuel du secteur de la santé annexés au rapport
	SO
	Requête adressée à GAVI au mois de mai 2007


6.  
Commentaires
Commentaires du CCIA/CCSS :
	


~ Fin ~   




X


























� Si des bases de référence ne sont pas disponibles, indiquez si la collecte de ces données est prévue et quand elle aura lieu.


� La source est importante pour faciliter l’accès aux données et vérifier leur concordance.
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